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L'essentiel

Code(s) NSF 123g, 331, 332

Formacode(s) 44056, 44091, 44028, 44074

Type d'enregistrement Enregistrement sur demande

Date d'enregistrement 17/07/2026

Date d'échéance 17/07/2031

Certificateur(s)
UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS DE FORMATION ET DE RECHERCHE EN INTERVENTION SOCIALE
·   SIRET : 51237738300025

Partenaires habilités
19 organismes habilités, d'après la liste publiée par France compétences : 19 à former et organiser l'évaluation.

Organisme SIRET Habilitation

APF FRANCE HANDICAP 775688732
07728

Former et organiser
l'évaluation

ARFIS OI 421003724
00034

Former et organiser
l'évaluation

ASS APAFASE GARD IFME 422658625
00047

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION EUROPEENNE SUPERIEUR DU TRAVAIL SOCIAL 338977564
00016

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION IMF GESTIONNAIRE DE L'INSTITUT MEDITERRANEEN DE
FORMATION RECHERCHE ET INTERVENTION SOCIALE

378911622
00082

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION REGIONALE DU TRAVAIL SOCIAL NOUVELLE-AQUITAINE 301168803
00015

Former et organiser
l'évaluation

ASSOCIATION SAUVEGARDE ENFANCE FINISTERE 775576572
00280

Former et organiser
l'évaluation

ASSOC REGIONALE DES CEMEA IDF 394087894
00108

Former et organiser
l'évaluation

ASS REGIONALE DES INSTITUTS DE FORMATION EN TRAVAIL SOCIAL PAYS
DE LA LOIRE

509618500
00011

Former et organiser
l'évaluation

ASS TOURAINE EDUCATION CULTURE 302823786
00025

Former et organiser
l'évaluation

Liste complète des 19 partenaires habilités : https://data.aktaconseil.fr/certifications/rs7677-exercer-une-mission-de-referent-
parcours-sante-et-social/partenaires

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Le référent de parcours santé et social est :
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« Un professionnel disposant d’une vision globale des interventions sociales qu’il coordonne, en accord avec la
personne et en lien avec l’ensemble des intervenants également susceptibles de l’accompagner. »
•  Il est impliqué directement dans l’accompagnement de la personne et réalise avec elle un diagnostic global de sa
situation, de ses attentes, souhaits et de ses besoins afin de définir un projet de vie.
•  Au niveau sociétal, le « Référent de parcours » prend en compte les attentes de l’entourage de la personne et veille
à un accompagnement respectueux du projet de vie, tout en tenant compte des capacités réelles de la personne et
de son environnement.
•  Il construit avec la personne accompagnée et l’ensemble des intervenants un plan d’actions en adéquation avec le
projet.
•  Il garantit, dans le cadre d’un accompagnement global et au travers de son action, la coordination et la continuité du
parcours et la cohérence de l’accompagnement dans le cadre du projet.
•  Il prévient et évite ainsi les ruptures de parcours pour les personnes accompagnées et leur entourage.
•  Il assure le suivi de la situation de la personne et la coordination des différents intervenants.
La mission du référent de parcours s’inscrit à ce titre dans un travail en réseau. Le référent de parcours doit trouver sa
place dans le réseau intégré et intervenir comme facilitateur de l’ensemble des actions mises en œuvre.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Analyser les missions de référent et de coordination des parcours dans une organisation de travail en prenant en
compte le contexte réglementaire (notamment la prise en compte de handicap), politique, sociétal, organisationnel
ainsi que le/s dispositif/s de coordination et ressources existant/s sur le territoire afin de légitimer son action en
s’appuyant sur les enjeux et les objectifs de sa mission et de clarifier la fonction auprès des partenaires de son
réseau.
•  Établir conjointement avec une personne accompagnée le diagnostic de sa situation en recueillant les informations
essentielles relatives à ses conditions de vie et en identifiant ses attentes et ses besoins dans le but de définir les
objectifs de son projet de vie sur la base d’un accompagnement coordonné et adapté.
•  Co-élaborer des modalités d'intervention adaptées à la situation d'une personne accompagnée en identifiant avec
elle les axes d’accompagnement permettant d’élaborer un projet favorisant la participation active de la personne afin
de faciliter sa collaboration, tout en veillant au respect de son pouvoir agir /son autodétermination.
•  Définir et coordonner les différentes étapes opérationnelles du projet d’une personne accompagnée en déterminant
des objectifs opérationnels et en associant les partenaires concernés afin de construire un plan d'accompagnement
cohérent avec le but de mettre en œuvre le projet de manière partagée et d’anticiper les risques de ruptures de
parcours.
•  Evaluer l’évolution de la situation d’une personne accompagnée en choisissant les modalités et/ou outils
d'évaluation adapté à la situation et facilitant sa participation active afin de réajuster son projet, dans une démarche
d’amélioration continue, de prévenir les risques de ruptures et de garantir la cohérence du projet dans le temps.
•  Mobiliser un réseau de partenaires professionnels dans le cadre de la coordination du parcours d’une personne
accompagnée en sélectionnant les partenaires du territoire selon leurs domaines d’expertise afin d’assurer un
accompagnement global, continu et cohérent avec le projet de vie.
•  Adapter la communication et la coordination au service du projet auprès de représentants d’institutions impliquées
en ciblant les informations essentielles à transmettre, notamment à l’aide d’outils numériques et de systèmes
d’information partagés afin d’améliorer la coopération entre les acteurs en faveur du projet d’une personne
accompagnée et de son entourage.
•  Organiser une veille stratégique (réglementaire, législative, territoriale et opérationnelle) en mobilisant des sources
fiables et actualisées pour suivre les évolutions du secteur sante social, dont celles de la transition numérique et
écologique afin d’adapter en continue ses pratiques professionnelles dans le contexte de l’accompagnement des
personnes en situation de vulnérabilité, de précarité, d’exclusion ou de handicap dans le but d’améliorer
l’accompagnement des personnes.

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

•  Une expérience professionnelle justifiée et argumentée démontrant des compétences dans l'accompagnement ou
l'accueil de personnes en situation de vulnérabilité, de précarité, d’exclusion ou de handicap
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•  Un dossier de candidature et un entretien de positionnement
•  Un niveau d'expression écrite suffisant afin de pouvoir rédiger le dossier de pratiques professionnelles
Sans expérience professionnelle justifiée dans l'accompagnement ou l'accueil de personnes en situation de
vulnérabilité, un stage pratique d'une durée minimale de 140 heures (consécutives ou non) est obligatoire avant de
pouvoir passer l'épreuve orale.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, VAE

Ils sont au nombre de deux, dont obligatoirement un professionnel du secteur santé - social :
Un professionnel du secteur santé - social
ET
Un formateur du secteur santé - social n’ayant pas participé à la formation des candidats de la composition du jury
OU
Une personne concernée (ou son représentant légal ou un proche aidant)

Base légale

Date de décision 17/07/2026

Durée de l'enregistrement 5 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 17/07/2031

Date de dernière délivrance possible 17/01/2032

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2025 104 — — —

2024 76 — — —

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RS6552

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/7677/

Où se former

Formations référencées 4

Organismes 4

Régions couvertes 3

Prix indicatif 2 640 € – 3 640 €

Durée 147 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.
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